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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011348-0001

signé par Pour le Préfet, le Directeur Départemental Interministériel de la Cohésion Sociale
le 14 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Pole Ville Accompagnement Logement Social

portant agrément de 1'association Communauté
Emmaiis Saint Marcel pour des activités «
d'intermédiation locative et de gestion locative
sociale »

Arrété N°2011348-0001 - 14/12/2011
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Liberté = Bgalité « Fraternité
REPUBLIQUE FRANGAISE
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE LA COHESION SOCIALE
POLE VILLE - ACCOMPAGNEMENT - LOGEMENT - SOCIAL

ARRETE n°
portant agrément de 1’association
Communauté Emmatis Saint Marcel pour des activités
« d'intermédiation locative et de gestion locative sociale »

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de ’habitation et notamment D’article 1.365-4 et ’article
R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre
I’exclusion ;

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes
exergant des activités en faveur du logement et de 1’hébergement des personnes défavorisées ;

VYU Parrété préfectoral du 11 aolit 2011 portant délégation de signature & Madame Marie-
Frangoise LECAILLON, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-
Rhoéne ;

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des
organismes agissant en faveur du logement et de I’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le dossier transmis le 1% décembre 2011 et complété le 13 décembre 2011 par le
représentant légal de 1’organisme Communauté Emmaiis Saint Marcel sis 46 boulevard de la
cartonnerie 13011 Marseille ;

Considérant 1’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des
Bouches-du-Rhéne, qui a examing les capacités de I’organisme 4 mener de telles activités
conformément & I’article R365-4 du code de la construction et de [’habitation ;

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des
Bouches-du-Rhéne ;
ARRETE

Article 1

Conformément aux articles [.365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de I’habitation,
I’organisme & gestion désintéressée, Communauté Emmaiis Saint Marcel, est agréé pour les
activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes :

Direction départementale de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhéne — 66 A, rue Saint Sébastien 13281 Marseille cedex 06
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- La location : de logements en vue de I'hébergement de personnes défavorisées dans les
conditions de l'article L..851-1 du code de la sécurité sociale ;

- La gestion de résidences sociales mentionnée a l'article R. 353-165-1.

Article 2
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement.

Article 3

L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut étre retiré a
tout moment par 1’autorité administrative compétente si I'organisme ne satisfait plus aux
conditions de délivrance de ’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété a
ses obligations. Le retrait est prononcé aprés avoir mis les dirigeants de 1’organisme en
mesure de présenter leurs observations.

Article 4

Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de I'organisme gestionnaire
seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de I'année qui suit celle de l'exercice
concerné 4 la Direction Départementale de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhéne.

Cette derniére peut a tout moment contrdler les conditions d’exercice de Dactivité de
I’organisme. Toute modification statutaire est notifiée sans délai a I’autorité administrative.

Article 5

Le présent arrété peut faire 1’objet d*un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille,
sis 22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhone ou, pour les personnes
auxquelles il sera notifié¢, & compter de sa notification.

Article 6

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhoéne et la Directrice départementale
de la Cohésion Sociale des Bouches-du-Rhéne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhone.

Fait & Marseille, le ] .4], D EC 2 U "
. i

Pour le Préfet
La Directrice Départementale
de la Cohésion Sociale

Marie-Frangoise LECAILLON

Direction départementale de la cohésion sociale des Bouches-du-Rhdne — 66 A, rue Saint Sébastien 13281 Marseille cedex 06
® 04.91.00.57.00 / ddcs@bouches-du-thone. gouv fr

Arrété N°2011348-0001 - 14/12/2011
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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0158

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0158 - 14/12/2011



!]
—

Liberté ¢ Egalitd + Praternité
REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
& fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv .fr

Dossier n° 2008/0249
Arrété n° A99.03.02-300-

Arrété portant renouvellement d’un systeme
de vidéosurveillance

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de
programmation relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VYU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection, pris pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n°
95-73 du 21 janvier 1995 modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié€ relatif aux pouvoirs des
préfets, a l'organisation et a l'action des services de 1'Etat dans les régions et
départements;

VU larrété ministériel du 3 aolit 2007 portant définition des normes
techniques des systemes de vidéoprotection;

VU larrété préfectoral n° .du 24 mars 1999 portant autorisation d’un
systeme de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systeme de vidéoprotection autorisé
situt¢é  TABAC PRESSE LOTO PAPETERIE DURAND C/C
MEDITERRANEE PARC 13700 MARIGNANE, présentée par
Monsieur JEAN MICHEL DURAND ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-
Rhone ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété NI IB3Q:0958 - 14/12/2011
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ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du 24 mars 1999, a Monsieur JEAN MICHEL DURAND est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé a la demande enregistrée sous le n° 2008/0249, sous réserve des
dispositions de ’article 2.

Article 2 - .Il conviendra de prévoir I’ajout d’un panneau d’information
du public a ’intérieur.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte
préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront
détruits dans un délai maximum de 07 jours.

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par 1’arrété du 24 mars 1999
demeure applicable.

Article 5 — Toute modification présentant un caractere substantiel devra
faire 1'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra apres que l'intéressé aura €té mis a méme de présenter
ses observations, étre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du
17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n°® 95-73 du 21
janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 7 — Le systetme concerné devra faire 1’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 8 Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est
chargé de I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifi¢ a Monsieur JEAN MICHEL DURAND JEAN
MICHEL, C/C MEDITERRANEE PARC 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0158 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0159

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0159 - 14/12/2011
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Liberté ¢ Egalitd + Praternité
REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
& fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv .fr

Dossier n° 2008/0130

Arrété portant renouvellement d’un systeme
de vidéosurveillance

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de
programmation relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VYU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection, pris pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n°
95-73 du 21 janvier 1995 modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié€ relatif aux pouvoirs des
préfets, a l'organisation et a l'action des services de 1'Etat dans les régions et
départements;

VU larrété ministériel du 3 aolit 2007 portant définition des normes
techniques des systemes de vidéoprotection;

VU larrété préfectoral n° .du 06 avril 1998 portant autorisation d’un
systeme de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systeme de vidéoprotection autorisé
situ¢é TABAC PRESSE LOTO DU PIN VERT 19 AVENUE
ROGER SALENGRO 13400 AUBAGNE, présentée par Monsieur
FREDERIC POURCHIER ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-
Rhone ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Page 8 Arrété W01 1338:0459 - 14/12/2011
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ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du 06 avril 1998, 4 Monsieur FREDERIC POURCHIER est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé€ a la demande enregistrée sous le n° 2008/0130.

Article 2 — Les dispositions prévues par ’arrété du 6 avril 1998 demeurent
applicables.

Article 3 — Toute modification présentant un caractere substantiel devra
faire I'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra apres que l'intéressé aura €té mis a méme de présenter
ses observations, €tre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du
17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n°® 95-73 du 21
janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est dé€livrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 5 — Le systeme concerné devra faire ’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 6 Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est
chargé de I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié a Monsieur FREDERIC POURCHIER
FREDERIC, 19 AVENUE ROGER SALENGRO 13400 AUBAGNE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0159 - 14/12/2011

Page 9



Page 10

!.

Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0160

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0160 - 14/12/2011
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0768
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé LE
GRIBOUILLE centre commercial LA JOQUIERE 13270 FOS SUR MER
présentée par Monsieur JACKY SANCHEZ ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2011339-0160 - 14/12/2011 Page 11
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ARRETE

Article ler— Monsieur JACKY SANCHEZ est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0768.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié a Monsieur JACKY SANCHEZ , centre commercial LA JOQUIERE
13270 FOS SUR MER.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0160 - 14/12/2011
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Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0161

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0161 - 14/12/2011
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0781
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé LE
TOTEM LE VOLTIGEUR 87 boulevard LONGCHAMPS 13001
MARSEILLE 0ler présentée par Monsieur MARC ABBURA ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — Monsieur MARC ABBURA est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0781.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifi€¢ 3 Monsieur MARC ABBURA , 87 boulevard LONGCHAMPS 13001
MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0161 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0162

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0162 - 14/12/2011



—

Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0807
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
LOPEZ CHARLES 7BIS rue ANDRE BENOIT 13200 ARLES présentée par
Monsieur CHARLES LOPEZ ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2011339-0162 - 14/12/2011 Page 17
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ARRETE

Article ler— Monsieur CHARLES LOPEZ est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0807.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié a Monsieur CHARLES LOPEZ , 7BIS rue ANDRE BENOIT 13200
ARLES.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0162 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0163

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0163 - 14/12/2011
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Liberté « Hgalie » Fraternitd
REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0821
Arrété n°

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
'organisation et a 1'action des services de I'Etat dans les régions et départements;

VU P'arrété ministériel du 3 aolit 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
SNC J F G 122 boulevard DES CHARTEUX 1300 MARSEILLE (4¢me
présentée par Monsieur GEORGES SEFERIAN

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — Monsieur GEORGES SEFERIAN est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de

vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0821.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Il conviendra de prévoir I‘ajout d’un
panneau d’information a ’intérieur.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de ’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L..120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Atrticle 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié a Monsieur GEORGES SEFERIAN , 122 boulevard DES CHARTREUX
13004 MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de ’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0163 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0164

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0164 - 14/12/2011
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0833
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
TABAC PRESSE LOTO route DE CABANNES 13670 VERQUIERES
présentée par Madame MARIE-NOELLE HOCHART ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20

Arrété N°2011339-0164 - 14/12/2011 Page 23
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ARRETE

Article ler— Madame MARIE-NOELLE HOCHART est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2011/0833.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Il conviendra de prévoir I‘ajout d’un
panneau d’information a ’intérieur.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L..120-2, L.121-8 et L..432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié 8 Madame MARIE-NOELLE HOCHART , route DE CABANNES 13670
VERQUIERES.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0164 - 14/12/2011
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Arrété n °2011339-0165

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance

Arrété N°2011339-0165 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

& fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0636
Arrété n°

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
'organisation et a 1'action des services de I'Etat dans les régions et départements;

VU P'arrété ministériel du 3 aolit 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
BAR TABAC 5 place DE LA REVOLUTION 13200 ARLES présentée par
Monsieur PASCAL FELIX PASTOURET ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — Monsieur PASCAL FELIX PASTOURET est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2011/0636. sous réserve des dispositions de 1’article 2.

Article 2: L.a caméra extérieure implantée sur la facade et visualisant le rideau
de fer de I’établissement n’est pas autorisée.

Article 3: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Atrticle 4: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 5: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 6: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particuliecrement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 7: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systetme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 8: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifi€ a Monsieur PASCAL FELIX PASTOURET , 5 place DE LA
REVOLUTION 13200 ARLES.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0165 - 14/12/2011
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Arrété n °2011339-0166

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant renouvellement dun  systeme
de vidéosurveillance
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REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0848
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
SNC 39 QUAI DE BELGES 14 rue PYTHEAS 13001 MARSEILLE Oler
présentée par Madame MARYSE PANTEL ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler— Madame MARYSE PANTEL est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0848.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié a Madame MARYSE PANTEL , 14 rue PYTHEAS 13001 MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI
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Arrété n °2011339-0167

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°® 2011/0849
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
SNC LE CASTELLAS 10 avenue DE CASTELLAS 13015 MARSEILLE
15¢me présentée par Madame PATRICIA HETTAK ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler— Madame PATRICIA HETTAK est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0849.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Il conviendra de prévoir ’ajout d’un
panneau d’information a ’intérieur.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié a Madame PATRICIA HETTAK , 10 avenue DE CASTELLAS 13015
MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale
Anne-Marie ALESSANDRINI
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Arrété n °2011339-0168

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0875
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
BAR TABAC LOTO LA VISTE 123 route NATIONALE LA VISTE 13015
MARSEILLE 15éme présentée par Monsieur ALI BADRI ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — Monsieur ALI BADRI est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée

sous le numéro 2011/0875.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié 3 Monsieur ALT BADRI , 123 route NATIONALE LA VISTE 13015
MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale
Anne-Marie ALESSANDRINI
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signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°® 2011/0857
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
SNC MONTE CRISTO 55 avenue DES OLIVES 13013 MARSEILLE 13¢éme
présentée par Monsieur GERALD GIORGI ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler— Monsieur GERALD GIORGI est autorisé(e), dans les conditions
fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0857.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifi€ a Monsieur GERALD GIORGI , 55 avenue DES OLIVES 13013
MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale
Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0169 - 14/12/2011

Page 39



Page 40

!.

Libersé = Egalité « Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE
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signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0771
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
SNC LA 76 boulevard DE SAINT LOUP 13010 MARSEILLE 10éme présentée
par Monsieur ALAIN COPIN ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Atrticle ler — Monsieur ALAIN COPIN est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un systeme de
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande enregistrée

sous le numéro 2011/0771.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 07 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifi€¢ a Monsieur ALAIN COPIN , 76 boulevard DE SAINT LOUP 13010
MARSEILLE.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI
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signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées
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REPUBLIGUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
B 04.84.35.4331
& fax 04.84.35.43.25

denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv .fr

Dossier n° 2011/0743
Arrété n°

Arrété portant renouvellement d’un systeme
de vidéosurveillance

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de
programmation relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VYU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la
vidéoprotection, pris pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n°
95-73 du 21 janvier 1995 modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié€ relatif aux pouvoirs des
préfets, a l'organisation et a l'action des services de 1'Etat dans les régions et
départements;

VU larrété ministériel du 3 aolit 2007 portant définition des normes
techniques des systemes de vidéoprotection;

VU I’arrété préfectoral du 15 juillet 1997 portant autorisation d’un systeme
de vidéoprotection;

VU la demande de renouvellement d'un systeme de vidéoprotection autorisé
situé CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE 57/59 rue
MIREILLE 13200 ARLES, présentée par Madame DELPHINE
CUENIN ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa
séance 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-
Rhone ;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler — L’autorisation précédemment accordée, par arrété préfectoral
du 15 juillet 1997, a Madame DELPHINE CUENIN est reconduite, pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé a la
demande enregistrée sous le n° 2011/0743.

Article 2 —Les dispositions prévues par l'arrété du 15 juillet 1997
demeurent applicables.

Article 3 — Toute modification présentant un caractere substantiel devra
faire I'objet d'une demande d’autorisation aupres des services préfectoraux
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente
autorisation, pourra apres que l'intéressé aura €té mis a méme de présenter
ses observations, €tre retirée en cas de manquement aux dispositions des
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du
17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n°® 95-73 du 21
janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 5 — Le systeme concerné devra faire ’objet d’une nouvelle
autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une
nouvelle demande devra étre présentée a la Préfecture quatre mois avant
I’échéance de ce délai.

Article 6 Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est
chargé de I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié¢ 8 Madame DELPHINE CUENIN DELPHINE, 25
chemin DES 3 CYPRES 13100 AIX EN PROVENCE.

Marseille, le 05 décembre 2011

Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration
Générale

Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0171 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0172

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale
Bureau des Activités Professionnelles Réglementées

Arrété portant autorisation dun  systeémede
vidéoprotection
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Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

S fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0828
Arrété n®

Arrété portant autorisation d’un systéeme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhéne

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de 1'0Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n® 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
I'organisation et a I'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systemes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systeme de vidéoprotection situé
BNP PARIBAS 2 avenue STALINGRAD 13200 ARLES présentée par LE
RESPONSABLE DU SYSTEME ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Atrticle ler— LE RESPONSABLE DU SYSTEME BNP PARIBAS est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-
indiquée, un systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a

la demande enregistrée sous le numéro 2011/0828.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de l'arrété du 3 aott 2007
portant définition des normes techniques des systemes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 30 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, des lors qu’ils sont particulierement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
Iintérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniere claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable aupres de
laquelle s'exerce le droit d'acces aux images. Le nombre et la répartition des
panneaux d’information doivent étre conformes au dossier présenté.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de 1’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs et
notifié au RESPONSABLE DU SYSTEME BNP PARIBAS, 104 rue DE
RICHELIEU 75002 PARIS.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration

Générale
Anne-Marie ALESSANDRINI
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011339-0173

signé par Pour le Préfet, le Directeur de I' Administration Générale
le 05 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction de I'Administration Générale

Arrété portant autorisation d un systcme de
vidéoprotection

Arrété N°2011339-0173 - 14/12/2011 Page 49



—

Libertd » Hgalitd » Frateruitd
REPUBLIOUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE
Bureau de la Police Administrative

Affaire suivie par Denise BUONUMANO
@ 04.84.35.43.31

2 fax 04.84.35.43.25
denise.buonumano@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2011/0809
Arrété n°

Arrété portant autorisation d’un systéme
de vidéoprotection

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Cote d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifi¢e d'orientation et de programmation
relative a la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif a la vidéoprotection, pris
pour l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n°® 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, a
l'organisation et a 1'action des services de 1'Etat dans les régions et départements;

VU Darrété ministériel du 3 aolt 2007 portant définition des normes techniques des
systémes de vidéoprotection;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un systéeme de vidéoprotection situé
PHARMACIE DU CLOS 18 rue JULES FERRY 13220 CHATEAUNEUF LES
MARTIGUES présentée par Monsieur FREDERIC MINASSIAN

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance
du 24 novembre 2011 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone;

Bd Paul Peytral
13282 MARSEILLE Cedex 20
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ARRETE

Article ler— Monsieur FREDERIC MINASSIAN est autorisé(e), dans les
conditions fixées au présent arrété a mettre en oeuvre a l'adresse sus-indiquée, un
systeme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé a la demande
enregistrée sous le numéro 2011/0809.

Article 2: Ce systeme doit étre conforme aux dispositions de 1'arrété du 3 aolit 2007
portant définition des normes techniques des systémes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai
maximum de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont
acces aux images et enregistrements

Article 5: La finalit¢ de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et
¢établissements ouverts au public, la prévention des atteintes a la sécurité des
personnes et des biens, dés lors qu’ils sont particuliérement exposés a des risques
d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de
I’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de maniére claire et permanente de I’existence du
systeme de vidéoprotection et de 1’autorité ou de la personne responsable auprés de
laquelle s'exerce le droit d'acceés aux images. Il conviendra de prévoir 1‘ajout de 2
panneaux d’information a I’intérieur.

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra étre retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995
modifiée, de I’article 13 du décret n® 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de
modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des
articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de
I’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de
I’exécution du présent arrété qui sera publi¢ au recueil des actes administratifs et
notifi¢ a Monsieur FREDERIC MINASSIAN , 18 rue JULES FERRY 13220
CHATEAUNEUF LES MARTIGUES.

Marseille, le 05 décembre 2011
Pour le Préfet et par le délégation
Le Directeur de I’Administration

Générale
Anne-Marie ALESSANDRINI

Arrété N°2011339-0173 - 14/12/2011
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Décision

signé par Pour le Préfet, le Secrétaire Général Adjoint
le 12 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Direction des Collectivités Locales et du Développement Durable
Bureau de I'Emploi et du Développement Economique

Décision de la commission nationale
d'aménagement commercial prise lors de sa
séance du 26 octobre 2011 concernant la
création d'un ensemble commercial a
Marignane
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Liberté « Egalité » Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction des collectivités locales
et du développement durable
Bureau de I'emploi et du développement
économique

Affaire suivie par : Melle Olivia CROCE
E-mail : pref-cdac13@bouches-du-rhone.gouv.fr

Depuis le 18/06/2011 :
Tél : 04.84.35.42.51
Fax : 04.84.35.42.55

MENTION DE L’AFFICHAGE, DANS LA MAIRIE CONCERNEE,
DE LA DECISION DE LA COMMISSION NATIONALE
D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
PRISE LORS DE SA REUNION DU 26 OCTOBRE 2011

La décision suivante a été transmise a la mairie de la commune d’implantation en vue de
son affichage pendant une durée d’un mois.

Décision n°379TR - Autorisation accordée aux sociétés « MARIDIS », « ENSAMA » et « René
PASCO » en vue de la création d’un ensemble commercial de 6503 m2 de surface totale de vente
comprenant un hypermarché « E.LECLERC » de 5000 m2, et une galerie marchande annexée de
1503 m2 composée de 15 boutiques a Marignane.

Fait a Marseille, le 12 décembre 2011

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé Raphaélle SIMEONI

Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Téléphone 04.84.35.40.00
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011348-0002

signé par Le Préfet
le 14 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Pole de Coordination et de Pilotage interministériels
Mission Coordination Interne

portant délégation du pouvoir d'’homologuer
les roles d'impots

Arrété N°2011348-0002 - 14/12/2011



E,

Liberté » Egalité v Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE

SECRETARIAT GENERAL

Pole de coordination et de pilotage interministériels
RAA

Arrété du 14 décembre 2011 portant délégation du pouvoir d’homologuer les roles d’impots

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Cote d’ Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de I’Ordre National du Mérite

Vu les conventions internationales conclues entre la République francaise et les Etats étrangers
prévoyant une assistance administrative en matiére de recouvrement ;

Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impots fixant les conditions d’homologation des
roles d’impots directs et des taxes assimilées ;

Vu le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, a 1’organisation et a
I’action des services de I’Etat dans les régions et les départements, notamment modifié par le décret
n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, a 1’organisation et a I’action des
services de 1’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif a I’organisation des services déconcentrés
de la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Délégation de pouvoirs, pour rendre exécutoires les roles d’impdts directs et taxes assimilées ainsi
que les titres de recouvrement émis par les Etats étrangers dans le cadre des conventions bilatérales
d’assistance administrative au recouvrement, est donnée aux collaborateurs du directeur régional
des Finances publiques de Provence Alpes Cote d’Azur et des Bouches du Rhéne ayant au moins le
grade d’administrateur des Finances publiques adjoint a I’exclusion de ceux ayant la qualit¢ de
comptable.
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ARTICLE 2 :

L’arrété¢ préfectoral n° 2010340-2 du 6 décembre 2010 portant délégation du pouvoir
d’homologuer les roles d’impdts est abrogé.

ARTICIE 3 :_

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone et la directrice régionale des
Finances publiques de Provence Alpes Cote d’Azur et du département des Bouches du Rhone
sont chargés de 1I’exécution du présent arrété qui sera publié au recueil des actes administratifs
du département.

Fait a Marseille, le 14 décembre 2011
Le Préfet,

5ig1-1 ¢

Hugues PARANT
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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES- DU- RHONE

Arrété n °2011348-0003

signé par Le Préfet
le 14 Décembre 2011

Le préfet des Bouches- du- Rhéone
Secrétariat Général - Pole de Coordination et de Pilotage interministériels
Mission Coordination Interne

portant délégation de signature a Madame
Jocelyne CANONNE, conseiller
d'administration de l'intérieur de I'outre- mer et
des collectivités territoriales, directeur des
ressources humaines, des moyens et du
patrimoine immobilier

Arrété N°2011348-0003 - 14/12/2011
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Libarté » Egalité = Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL
Péle de coordination et de pilotage interministériels

RAA

Arrété du 14 décembre 2011 portant délégation de signature 8 Madame Jocelyne
CANONNE, conseiller d’administration de ’intérieur de I’outre-mer et des collectivités
territoriales, directeur des ressources humaines, des moyens et du patrimoine
immobilier

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Cote d’ Azur
Préfet des Bouches-du-Rhone
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de I’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, a 1’organisation et
a l'action des services de 1'Etat dans les régions et les départements, notamment modifi¢ par le
décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, a 1’organisation et a
I’action des services de I’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 7 octobre 2010 portant nomination de Monsieur
Hugues PARANT, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Cote-d'Azur, préfet de la
zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhone ;

Vu le décret n° 2009-1725 du 30 décembre 2009 modifiant certaines dispositions relatives aux
délégations de pouvoir en matiere de recrutement et de gestion de certains personnels du
ministére de ’intérieur ;

Vu I’arrété du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matiére de recrutement et
de gestion des personnels administratifs du ministére de I’intérieur, de 1’outre-mer et des
collectivités territoriales ;

Vu l'arrété du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matiére de recrutement et

de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministére de I’intérieur, de
I’outre-mer et des collectivités territoriales ;
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Vu l'arrété préfectoral du 9 décembre 2009 portant organisation des services de la préfecture
de région Provence-Alpes-Cote d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhone modifi¢ par 1’arrété
du 9 juillet 2010 portant modification de 1’organisation des directions, services et bureaux de
la préfecture des Bouches-du-Rhone ;

Vu larrété du ministre de D’intérieur, de I’outre-mer et des collectivités territoriales n°
09/0275/A du 16 mars 2009 portant réintégration, nomination et détachement dans un emploi
fonctionnel de conseiller d’administration de I’intérieur et de 1’outre-mer, Madame Jocelyne
CANONNE, directeur de préfecture, en qualité de directeur des ressources humaines et du
patrimoine immobilier de la préfecture des Bouches-du-Rhone, a compter du 1° octobre
2008 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone ;

ARRETE
ARTICLE 1 :

D¢élégation de signature est donnée & Madame Jocelyne CANONNE, directeur des ressources
humaines, des moyens et du patrimoine immobilier pour les actes ci-apres énumeres :

I - RESSOURCES HUMAINES
A) Gestion administrative :

» agents de catégorie A, B et C : actes de gestion déconcentrée définis par les dispositions du
décret n° 2009-1725 du 30 décembre 2009 et les arrétés du 30 décembre 2009 susvisés.

Positions statutaires :

- octroi de congé maladie, de CLM, de CLD, de cong¢ parental et de CPA,

- tous courriers relatifs aux positions statutaires,

- états authentiques de service,

- prise en charge des factures liées aux différentes positions statutaires (accidents de travail,
expertises médicales, controles médicaux...),

- tous documents afférents aux procédures de saisine du comité médical, de la commission de
réforme.

Gestion des carrieres :
- tous arrétés de gestion des personnels, sauf arrétés de nomination et de reclassement.

Autres :

- délivrance des cartes d’identité professionnelle,

- attestations d’emploi destinées a divers organismes,

- délivrance d’autorisations spéciales d’absence pour activités syndicales sollicitées par
les organisations syndicales dans le cadre des contingents qui leur sont alloués.
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B) Gestion financiére :

¢tablissement des rémunérations,

¢tats des primes et indemnités diverses,

attestations relatives aux montants des traitements et régimes indemnitaires,
engagement et prise en charge de dépenses relatives aux expertises et controles.

II - CONCOURS ET FORMATION

® engagement et prise en charge des dépenses relatives a l'organisation des concours
(location de salles, état des frais de corrections),

e tous actes de gestion relatifs aux actions de formation et aux concours ne comportant ni
décisions, ni instructions générales.

111 - GESTION BUDGETAIRE

® tous actes de procédures préparatoires :
- des contrats d’entretien et de maintenance,
- des marchés de fournitures, de prestations ou de travaux,
- inventaire immobilier.

e cxpressions de besoin se rapportant aux programmes 307, 333, 309, 722, dans la limite de
5000 euros T.T.C.

IV - DIVERS

e correspondances générales, attestations et récépissés entrant dans le cadre des attributions
de la direction,

e copies conformes de documents,

e octroi des congés annuels et RTT du personnel de la direction,

¢ tous les actes préparatoires du représentant du pouvoir adjudicateur pour le ministére de la
justice et celui du budget, des comptes publics et de la fonction publique - services du
trésor public.

ARTICLE 2 :

D¢élégation est donnée a Madame Claudine DUGUE, attachée, chef du bureau par intérim des
parcours professionnels et de la formation a l'effet de signer, dans les limites des attributions
de son bureau :

e tous courriers et tous actes de gestion relatifs aux formations et concours ne comportant ni
décision, ni instructions générales,

® [es attestations et récépissés,

® [es copies conformes des documents,

e expressions de besoin se rapportant a cette direction, dans la limite de 5 000 euros T.T.C

En cas d'absence ou d'empéchement de Madame Claudine DUGUE, la délégation qui lui est

conférée par le présent arrété, sera exercée par ses adjoints, Madame Suzanne FRIER,
attachée et Monsieur Marc SICCO, secrétaire administratif de classe exceptionnelle.
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ARTICLE 3 :

Délégation est donnée a Mme Claudine DUGUE, attachée, chef du bureau de la gestion
administrative et financicre des personnels a l'effet de signer, dans les limites des attributions
de son bureau :

tous actes déconcentrés de gestion administrative et financiére du personnel,

les correspondances ne comportant ni décision, ni instructions générales,

les attestations et récépissés,

les copies conformes des documents,

expressions de besoin se rapportant a cette direction, dans la limite de 5 000 euros T.T.C.

En cas d'absence ou d'empéchement de Madame Claudine DUGUE, la délégation de signature
qui lui est conférée par le présent arrété, sera exercée par ses adjoints, Madame Dominique
LOUIS, attachée et Monsicur Pierre INVERNON, attaché et dans la limite de leurs
attributions par Madame Hélene DOMIZI et Madame Nicole ARSANTO, chefs de section.

ARTICLE 4 :

Délégation est donnée a Madame Genevieve PREVOLI, attachée, chef du bureau de gestion
et de la commande publique a l'effet de signer, dans les limites des attributions de son bureau :

tous actes de procédures préparatoires a 1’établissement de contrats et de marchés publics,

les correspondances ne comportant ni décision, ni instructions générales,

les attestations et récépissés,

les copies conformes des documents,

les expressions de besoin se rapportant a cette direction, dans la limite de 5 000 euros

T.T.C,

e tous les actes préparatoires du représentant du pouvoir adjudicateur pour le ministére de la
justice et celui du budget, des comptes publics et de la fonction publique - services du
trésor public.

e tous actes liés a la délivrance de la carte achat en qualit¢ de responsable de programme

achat aupres de la BNP.

En cas d'absence ou d'empéchement de Madame Genevieve PREVOLLI, la délégation qui lui
est conférée par le présent arrété, sera exercée par son adjoint Monsieur Marc SICCO,
secrétaire administratif de classe exceptionnelle.

ARTICIE S :

Dé¢légation est donnée a Monsieur Jean-Luc MAZEL, ingénieur des services techniques, chef
du bureau de la logistique a I'effet de signer, dans les limites des attributions de son bureau :

. tous actes de procédures préparatoires des contrats et marchés relevant des attributions
de son bureau,

¢ les correspondances ne comportant ni décision, ni instructions générales,

e les attestations et récépissés,

¢ les copies conformes des documents,
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e les expressions de besoin se rapportant a cette direction, dans la limite de 5 000 euros
T.T.C.

En cas d’absence ou d’empéchement de Monsieur Jean-Luc MAZEL, la délégation qui lui est
conférée par le présent arrété sera exercée par Monsieur Daniel ROCHAS, contréleur, adjoint
au chef de bureau.

ARTICIE 6 :

De¢légation est donnée a Madame Dominique MURACCIOLI, agent non titulaire hors
catégorie du ministére de Dl’intérieur, de I’outre-mer, des collectivités territoriales et de
I’intégration, chef du bureau de la politique immobili¢re de I’Etat, a I’effet de signer, dans les
limites des attributions de son bureau :

¢ les correspondances ne comportant ni décision, ni instructions générales,
e |es attestations et récépissés,
¢ les copies conformes des documents.

ARTICLE 7 :

En cas d'absence ou d'empéchement de Madame Jocelyne CANONNE, la délégation qui lui
est conférée sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

e Madame Claudine DUGUE, attachée, chef du bureau de la gestion administrative et
financiere des personnels, et par intérim des parcours professionnels et de la formation,

e Madame Genevieve PREVOLI, attachée, chef du bureau de gestion et de la commande
publique,

e Monsieur Jean-Luc MAZEL, ingénieur des services techniques, chef du bureau de la
logistique,

¢ Madame Dominique MURACCIOLI, agent non titulaire hors catégorie du ministére de
I’intérieur, de 1’outre mer, des collectivités territoriales et de 1’intégration, chef du bureau
de la politique immobiliére de 1’Etat.

ARTICLE 8 :

L’arrété n° 2011017-0002 du 17 janvier 2011 est abrogé.

ARTICLE 9 :

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhone est chargé de l'exécution du
présent arrété qui sera publié¢ au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-

du-Rhone.

Fait a Marseille, le 14 décembre 2011
Le Préfet

5igﬂ' ¢

Hugues PARANT
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